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STATUTS ET RÈGLEMENTS
SYNDICAT DU SOUTIEN SCOLAIRE DES APPALACHES (CSN)
AVRIL 2008
Adopté par l’assemblée générale le 21 avril 2008.
CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 1
NOM
Un syndicat est fondé le 1er juillet 1985 à Thetford Mines sous le nom de Syndicat des travailleuses et travailleurs du soutien scolaire de l'Amiante (CSN) et changé pour Syndicat du soutien scolaire des Appalaches (CSN), le 1er juillet 2006.
ARTICLE 2
SIÈGE SOCIAL
Le siège social du syndicat est situé au 268, rue Notre-Dame Est à Thetford Mines.
ARTICLE 3
JURIDICTION
La juridiction du syndicat s'étend à toutes les personnes salariées du secteur du soutien scolaire de la Commission scolaire  des Appalaches et peut grouper toute autre personne salariée.
ARTICLE 4
BUT DU SYNDICAT
Le syndicat adhère à la déclaration de principe de la CSN et a pour but l'étude, la protection et le développement des intérêts professionnels, économiques, sociaux et moraux de ses membres par tous les moyens conformes à la justice et à l'honneur.
ARTICLE 5
MOYENS


Le syndicat se propose d'atteindre ce but :
a) en favorisant l'acquisition par ses membres d'une meilleure compétence professionnelle et d'une meilleure et plus humaine éducation sociale ;
b) en obtenant un meilleur niveau de vie pour le personnel de soutien ;
c) par la négociation et la conclusion de convention collective.
ARTICLE 6
AFFILIATION
Le syndicat est affilié au Conseil central de Québec Chaudière Appalaches, à la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et à la Fédération des employées et employés des services publics Inc. (CSN).
Le syndicat s'engage à respecter les statuts et règlements des organismes précités dans cet article et à y conformer son action.
Toute personne officière ou déléguée des organismes ci-haut mentionnés, a droit d'assister à toute réunion du syndicat et a droit de prendre part aux délibérations, mais n'a pas le droit de vote.
ARTICLE 7
DÉSAFFILIATION
Le syndicat pourra se désaffilier des organismes supérieurs syndicaux (CSN, Fédération et Conseil central) en observant les conditions suivantes :
a) avoir donné un avis de motion de désaffiliation et une copie de cette résolution à une assemblée régulière ;
b) dès qu'un avis de motion est donné pour une désaffiliation, le syndicat s'oblige à aviser les organismes supérieurs syndicaux quatre-vingt-dix (90) jours avant la tenue de l'assemblée où cette résolution de désaffiliation sera discutée.
L'avis de convocation de l'assemblée où sera discuté cette résolution devra indiquer que cette résolution de désaffiliation sera à l'ordre du jour ;
c) les personnes représentantes autorisées des organismes supérieurs peuvent assister à toute assemblée avec droit de parole aussi souvent qu'ils en ont besoin sur le sujet qui motive leur présence à l'assemblée ;
d) pour être adoptée, la résolution de désaffiliation devra recevoir l'appui des deux tiers (2/3) des membres cotisants du syndicat par voie de référendum ;
e) si le syndicat se désaffilie de la CSN, en est suspendu ou radié, il doit verser à la CSN la cotisation afférente aux trois (3) mois qui suivent immédiatement la désaffiliation, la suspension ou la radiation.
CHAPITRE 2 - DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES
ARTICLE 8
MEMBRES

Pour être membre du syndicat, il faut :
a) être à l'emploi de la Commission scolaire des Appalaches ou mis à pied et conservant un droit de rappel, ou congédié et dont le grief est soutenu par le syndicat, ou en congé sans traitement ;
b) ne faire partie d'aucune autre association dans le même genre d'activités syndicales, dont les principes sociaux sont en opposition avec ceux du syndicat ;
c) adhérer aux présents statuts et se conformer aux règlements du syndicat ;
d) payer le droit d'entrée et la cotisation ;
e) seuls les membres bénéficient des privilèges et avantages conférés par les statuts et règlements du syndicat.
ARTICLE 9
ADMISSION ET DROIT D'ENTRÉE
Toute personne qui aspire à devenir membre du syndicat doit payer son droit d'entrée, signer une formule d'adhésion qui doit contenir l'engagement de se conformer aux statuts et règlements du syndicat et être acceptée par le comité exécutif du syndicat.  Cette acceptation est rétroactive à la demande d'admission.  Si elle est refusée, la personne a droit au remboursement de son droit d'entrée.
Le droit d'entrée des membres est fixé à 2,00 $.
ARTICLE 10
CONTRIBUTION RÉGULIÈRE
a) La contribution que tout membre dûment admis doit verser au syndicat est de 1,8 % du salaire régulier.
b)
La contribution doit être aussi versée sur :
· la rétroactivité
· les prestations d'assurance salaire
· C.S.S.T.
· Société d'assurance automobile du Québec
· congé de maternité
· congé à traitement différé
· promotion temporaire
à l'exclusion du temps supplémentaire et les primes de séparation.

ARTICLE 11
DÉMISSION
Tout membre du syndicat peut démissionner en avisant par écrit le syndicat et il perd ses droits et avantages sans préjudice pour le syndicat de réclamer la retenue syndicale.
ARTICLE 12
SUSPENSION OU EXCLUSION
Est passible de suspension ou d'exclusion par le comité exécutif du syndicat, tout membre qui : 
a) refuse de se conformer aux engagements pris envers le syndicat;
b) cause un préjudice grave au syndicat ;
c) fait ou tente de faire de la propagande en faveur de doctrines ou d'associations opposées aux principes sociaux du syndicat ;
d) néglige ou refuse de se conformer aux décisions de l'assemblée générale régulièrement convoquée ;
e) appui un syndicat, une centrale rivale ou fait du recrutement en sa faveur.
Tout membre suspendu ou exclu perd tout droit aux bénéfices et avantages du syndicat, tant qu'il n'a pas été relevé de sa suspension.
ARTICLE 13
PROCÉDURES DE SUSPENSION OU D'EXCLUSION
a) La suspension ou l'exclusion d'un membre est prononcée par le comité exécutif.
b) La décision du comité exécutif doit être ratifiée par l'assemblée générale.
c) Le comité exécutif, avant de prononcer la suspension ou l'exclusion, doit donner un avis d'au moins huit (8) jours au membre accusé, l'invitant à venir présenter sa version devant le comité en lui indiquant les chefs d'accusation qui sont portés contre lui.
ARTICLE 14
RECOURS DES MEMBRES
a) Si le membre dont la suspension ou l'exclusion a été prononcée par le comité exécutif et ratifiée par l'assemblée générale désire en appeler, il devra le faire dans les dix (10)  jours de calendrier qui suivent la ratification prise par l'assemblée générale.
b) Dans le cas d'appel, le membre qui en appelle se nomme une personne représentante-arbitre, le comité exécutif du syndicat nomme la sienne et les deux tentent de s'entendre sur le choix d'une personne présidente ; à défaut d'entente, le comité exécutif du Conseil Central est appelé à le faire.
c) Les délais de nomination des personnes représentantes-arbitres seront de dix (10) jours de calendrier de la date de l'appel.  Pour la désignation de la personne présidente, le comité exécutif de la Fédération aura aussi dix (10) jours de calendrier où la demande est présentée.
d) Le comité d'appel ainsi nommé déterminera la procédure qu'il entend suivre ; il devra toutefois entendre les représentations des deux (2) parties avant de rendre sa décision.
e) La décision unanime ou majoritaire est finale et obligatoire pour les parties en cause.  Elle doit être rendue dans le plus bref délai possible.
f) Si le membre gagne en appel, le syndicat paiera les frais de la cause, y compris le salaire perdu, s'il y a lieu. Si le membre perd en appel, il devra absorber les dépenses de la personne représentante arbitre de même que sa part des dépenses causées par la présentation de la cause devant le comité d'appel.
g) Les dépenses de la personne présidente sont à la charge du syndicat.
h) Si les deux (2) parties s'entendent sur le choix d'un arbitre unique, le syndicat absorbera les dépenses de la cause.
i) La suspension ou l'exclusion du membre du syndicat reste effective pendant la durée de l'appel.
ARTICLE 15
RÉINSTALLATION
Pour être réinstallé, un membre démissionnaire doit être réaccepté par le comité exécutif du syndicat.
Un membre suspendu ou exclu peut être réinstallé aux conditions fixées par le comité exécutif du syndicat ou par l'assemblée générale, selon le cas.
Tout membre suspendu est tenu de payer sa cotisation durant le temps de suspension.
CHAPITRE 3 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ARTICLE 16
COMPOSITION
L'assemblée générale se compose de tous les membres en règle du syndicat.
ARTICLE 17
ATTRIBUTIONS
Le syndicat est administré par le comité exécutif, sous la direction de l'assemblée générale.  En particulier, les attributions de l'assemblée générale sont les suivantes :
a) de régler tout ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement interne du syndicat ;
b) de procéder à l'élection des personnes officières ;
c) de décider du projet de convention collective, d'accepter ou rejeter les offres patronales, de décider la grève ou tout autre moyen de pression ;
d) de faire tous les actes nécessaires et de prendre toutes les dispositions qu'elle juge opportunes à la bonne marche du syndicat conformément aux statuts et règlements du syndicat;
e) de modifier et d'amender les présents statuts ;
f) de voter le budget annuel présenté par le comité exécutif ;
g) de se prononcer sur le rapport du comité de surveillance et autres documents ayant trait à l'administration des fonds du syndicat.
ARTICLE 18
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES RÉGULIÈRES
L'assemblée générale régulière aura lieu au moins quatre (4) fois par année ou au besoin après avis officiel de convocation d'au moins trois (3) jours.  Ledit avis sera expédié sur les lieux de travail ou par tout autre moyen qui permet aux membres d'être informés.
ARTICLE 19
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES SPÉCIALES
Les assemblées générales spéciales peuvent être convoquées par la personne présidente sur approbation du comité exécutif du syndicat et normalement après avis officiel de convocation d'au moins quarante-huit (48) heures ; cependant, en cas d'urgence, le comité exécutif du syndicat peut convoquer une telle assemblée dans un délai raisonnable.
Ledit avis devra indiquer l'objet d'une telle assemblée.   L'ordre du jour ne peut être modifié.
En tout temps, le nombre de membres correspondant au quorum peuvent obtenir la convocation d'une assemblée générale spéciale en donnant à la personne présidente du syndicat un avis écrit signé par eux, indiquant le ou les objets d'une telle assemblée.
La personne présidente du syndicat doit convoquer cette assemblée dans les huit (8) jours de la réception de cet avis, en se conformant aux prescriptions ci-dessus mentionnées.
L'exécutif du syndicat sera tenu de convoquer une réunion spéciale de l'assemblée générale à la demande de l'exécutif de la Fédération, du Conseil Central ou de la CSN pour des motifs qui seraient jugés graves et dans l'intérêt des membres et du mouvement par l'organisme supérieur.
ARTICLE 20
QUORUM
Aux assemblées générales, le quorum est de vingt (20) membres en règle.
CHAPITRE 4 - PROCÉDURES DES ASSEMBLÉES
ARTICLE 21
OUVERTURE ET ORDRE DU JOUR
À l'heure fixée pour les réunions, la personne présidente ouvre la séance.  Elle ne doit pas, sans le consentement de la majorité des membres présents s'écarter de la procédure prescrite à l'ordre du jour.
ARTICLE 22
DÉCISION
Sauf dans les cas spécifiques prévus dans les présents statuts et règlements, les décisions de l'assemblée sont prises à la majorité des membres présents.  Lorsqu'il y a vote par scrutin secret, la personne présidente exerce, au même moment que les membres,  son droit de vote.
ARTICLE 23
VOTE
Lorsque le vote est demandé, toute discussion cesse, le vote se prend à main levée à moins que le scrutin secret ne soit réclamé.
Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des membres présents.
Les décisions prises par scrutin secret obligatoire sont les suivants:
-
approbation de la convention collective ;

(majorité simple des membres présents à l'assemblée)
-
vote de grève ;

(majorité simple des membres présents à l'assemblée)
Pour qu'un vote de grève soit valide, les membres doivent avoir été avisés dans la convocation de l'assemblée qu'un vote de grève est à l'ordre du jour.

ARTICLE 24
AVIS DE MOTION
Pour révoquer une proposition déjà adoptée en assemblée générale, on doit procéder de la façon suivante :
a) un avis de motion doit être donné à une assemblée générale par un (1) des membres, cet avis de motion ne peut être discuté lors de cette assemblée ;
b) lors de l'assemblée générale suivante,  la personne ayant proposé l'avis de motion doit être présente.  Après explication de la motion par cette dernière, celle-ci doit recevoir l'appui des deux tiers (2/3) des membres présents pour que la proposition qui fait l'objet de l'avis de motion soit discutée et votée.  Ce dernier vote cependant se prend à la majorité simple des membres présents.
ARTICLE 25
AJOURNEMENT
Une proposition d'ajournement est toujours dans l'ordre, mais elle peut être refusée si la majorité des membres présents s'y opposent.
ARTICLE 26
PROPOSITIONS
Toute proposition doit être appuyée, écrite par la personne au secrétariat et lue à l'assemblée avant d'être discutée.  Cette proposition devient alors la propriété de l'assemblée, mais au consentement de la majorité, elle peut être retirée avant d'être décidée ou amendée.
ARTICLE 27
PRIORITÉ D'UNE PROPOSITION
Tant qu'une proposition n'est pas décidée, aucune autre n'est reçue, à moins que ce ne soit pour l'amender, la différer, la renvoyer à un comité ou à moins que se soit pour la question préalable ou pour l'ajournement.
ARTICLE 28
AMENDEMENT
Un amendement modifiant l'intention d'une proposition est dans l'ordre, mais non un amendement qui touche à un sujet différent.
ARTICLE 29
SOUS-AMENDEMENT
Un sous-amendement ne doit se rapporter qu'aux termes de l'amendement.  Il doit consister à retrancher, ajouter ou retrancher pour ajouter, certains mots à l'amendement.  Il ne doit pas tenter de ramener les termes de la proposition principale qui ont été modifiés par l'amendement.
ARTICLE 30
QUESTION PRÉALABLE
La question préalable a pour but de terminer la discussion après au moins cinq (5) interventions sur une proposition, un amendement ou un sous-amendement à la proposition principale et d'obliger l'assemblée à donner un vote immédiatement sur la question en discussion.  La personne qui propose la question préalable ne doit pas être intervenue sur la proposition.  Pour être adoptée, la question préalable doit recevoir l'appui des deux tiers  (2/3) des membres présents.  Si la question préalable est rejetée, elle ne peut être reposée qu'après cinq (5) nouvelles interventions.
La personne qui propose la question préalable doit mentionner si elle s'applique au sous-amendement, à l'amendement ou à la proposition principale.  Elle doit, de plus, indiquer si elle laisse intervenir les personnes inscrites sur la liste.
ARTICLE 31
QUESTION DE PRIVILÈGE
La question de privilège a pour but de permettre à un membre, en tout temps dans une assemblée, de prendre la parole sur une question d'urgence ayant trait à un cas particulier ou d'intérêt général pour le syndicat.
ARTICLE 32
ÉTIQUETTE
Durant les séances, les membres sont assis et le silence doit être strictement observé, afin de ne pas nuire aux délibérations.
Lorsqu'un membre désire parler, il l'indique en levant la main et s'adresse à la personne présidente.  Il se limite à la question et évite de personnaliser et d’identifier une personne.  Les interventions doivent se faire dans le respect des membres.  La personne présidente donne les droits de parole.
ARTICLE 33
DROIT DE PAROLE
La personne présidente d'assemblée donne le droit de parole à tour de rôle mais une personne ne peut parler au deuxième tour tant que des membres ont signifié leur intention de parler au premier tour.  Il en est ainsi pour les autres tours.  La personne présidente peut exiger que les interventions se limitent à cinq (5) minutes au premier tour et à trois (3) minutes aux tours suivants.
ARTICLE 34
POINT D'ORDRE
Lorsqu'un point d'ordre est soulevé, toute discussion sur la proposition cesse.  La personne présidente en décide, sauf appel à l'assemblée.
ARTICLE 35
CONTESTATION SUR LA PROCÉDURE
En cas de contestation sur une procédure non prévue par les présents statuts, le Code de procédure de la CSN fait loi.
CHAPITRE 5 - COMITÉ EXÉCUTIF
ARTICLE 36
DIRECTION

Le comité exécutif est formé comme suit :

-
une personne à la présidence

-
une personne à la vice-présidence

-
une personne au secrétariat

-
une personne à la trésorerie

-
trois personnes directrices dont :
· une personne du Secteur des services de garde
· une personne du Secteur de l'adaptation scolaire
· une personne parmi tous les Secteurs
ARTICLE 37
QUORUM DU COMITÉ EXÉCUTIF

Le quorum du comité exécutif est de cinquante pour cent (50%) 

plus un (1).
ARTICLE 38
ATTRIBUTIONS DU COMITÉ EXÉCUTIF

Le comité exécutif :
a) gère les affaires du syndicat ;
b) détermine les dates des assemblées générales régulières et spéciales
c)  voit à l'application des règlements décrétés par l'assemblée générale des membres ;
d)  nomme les comités et les délégations qu'il juge nécessaire et voit à ce que les personnes déléguées sur différents comités ad hoc déposent un rapport à l'assemblée générale, au moins une (1) fois par année ;
e)  doit se conformer aux décisions de l'assemblée générale, régulière ou spéciale, qui constitue un mandat à exécuter au nom de tous les membres du syndicat ;
f)  admet les nouveaux membres ;
g)  autorise toutes les procédures ou actes légaux que les intérêts du syndicat exigent ;
h)  peut présenter un rapport annuel de ses activités à une assemblée générale.
ARTICLE 39
RÉUNIONS

Il doit se réunir au moins une (1) fois par deux (2) mois.
CHAPITRE 6 - DEVOIRS ET POUVOIRS DES PERSONNES OFFICIÈRES
ARTICLE 40
PRÉSIDENCE
Les attributions de la personne à la présidence sont les suivantes :
a)  préside les assemblées du syndicat, en dirige les débats, mais elle ne peut prendre part à la discussion si ce n'est pour donner des explications, à moins de laisser son siège ;
b)  représente le syndicat dans ses actes officiels ;
c)  décide de la convocation des assemblées générales et des réunions de l'exécutif ;
d)  signe les chèques avec la personne à la trésorerie ;
e) a droit de vote dans les seuls cas d'égalité des voix ;

e)
 signe conjointement avec la personne au secrétariat les procès-verbaux des assemblées et tous les autres documents officiels du syndicat ;
f)  signe les rapports financiers annuels ;
g)  fait partie ex-officio de tous les comités ;
h)  surveille l'exécution des règlements et voit à ce que chaque personne officière s'occupe avec soin des devoirs de sa charge ;
i)  surveille les activités générales du syndicat ;
j)  doit, à la fin de son mandat, transmettre à la personne qui succède toutes les propriétés du syndicat qui étaient sous sa responsabilité.
ARTICLE 41
VICE-PRÉSIDENCE 
Elle remplace la personne présidente lorsqu'elle est absente et exerce tous ses pouvoirs. 
ARTICLE 42
SECRÉTARIAT

Les attributions de la personne au secrétariat sont les suivantes :
a) rédige et lit les procès-verbaux des assemblées, l’inscrit dans un registre et le signe avec la personne présidente ;
b) convoque les assemblées sur demande de la personne présidente ;
c) donne accès aux registres de procès-verbaux à tout membre qui aux assemblées, désire en prendre connaissance ;
d) rédige et expédie la correspondance dont elle doit garder une copie dans les archives ;
e) classe et conserve toutes les communications ;
f) donne lecture de tous les documents qui doivent être communiqués à l'assemblée ;
g) signe conjointement avec la personne présidente tous les documents officiels du syndicat ;
h) doit, à la fin de son mandat, transmettre à la personne qui succède toutes les propriétés du syndicat qui étaient sous sa responsabilité.
ARTICLE 43
TRÉSORERIE

Les attributions de la personne à la trésorerie sont les suivantes :
a) tient la caisse et fait la comptabilité ;
b) perçoit toutes les cotisations et en donne quittance ;
c) fournit au comité exécutif et au moins à tous les mois, un 


        compte exact des finances du syndicat ;
d) fait tous les déboursés autorisés par le comité exécutif ;
e) donne accès à ses livres à chaque assemblée ;
f) doit déposer en banque ou à la caisse populaire, aussitôt

         que possible, les fonds qu'elle a en main ;
g) prépare le rapport financier annuel et le soumet à l'assemblée générale régulière en début d'année financière ;
h) doit être autorisée à fournir en tout temps les livres de comptabilité et toutes les pièces nécessaires à un représentant dûment autorisé par le comité exécutif de la CSN ou de la Fédération et au comité de surveillance du syndicat ;
i) signe conjointement avec la personne présidente ou  la


        personne vice-présidente les effets bancaires ;
j) prépare en collaboration avec le comité exécutif, les prévisions budgétaires et voit à ce qu'elles soient présentées à l'assemblée générale ;
k) doit, à la fin de son mandat, transmettre à la personne qui

         succède toutes les propriétés du syndicat qui étaient sous

                               sa responsabilité.
ARTICLE 44
PERSONNES DIRECTRICES

                      Les attributions des personnes directrices sont les suivantes : 

a)   assistent les autres personnes officières dans leur fonction;

b)   voient  à la bonne marche du syndicat;

c)   elles doivent à la fin de 

          leur mandat, transmettre à la personne qui succède toutes les

          propriétés du syndicat qui étaient sous leur responsabilité.
CHAPITRE 7 - COMITÉ DE SURVEILLANCE
ARTICLE 45

RÔLE
Le comité de surveillance informe les membres du syndicat que les revenus et les dépenses sont conformes aux décisions de l’assemblée générale et, s’il y a lieu, selon les budgets adoptés.
Le comité doit faire un rapport écrit au comité exécutif et à l’assemblée générale.
ARTICLE 46
COMPOSITION

Le comité est formé de deux (2) membres.
Les membres du comité de surveillance sont élus par l’assemblée générale au mois d’avril pour une période de un (1) an.
En cas de démission d’un des membres, il y a élection à l’assemblée générale suivante.
Les membres du comité de surveillance ne doivent pas être  membres du comité exécutif.
ARTICLE 47
RÉUNION
Le comité de surveillance peut se réunir en tout temps, mais il doit se réunir à tous les six (6) mois.
La personne trésorière doit toujours être présente aux réunions sauf si le comité demande de se réunir à huit clos.
Lorsque le comité ne se réunit pas, un membre du comité exécutif doit le convoquer par écrit au moins à tous les six (6) mois. Si aucune réunion n’est tenue, l’assemblée générale devra en être avisée.
ARTICLE 48
ATTRIBUTIONS

Les attributions du comité de surveillance sont les suivantes :
· examiner tous les revenus ;
· examiner toutes les dépenses ;
· examiner les autres recettes et les autres déboursés du syndicat ;
· examiner et valider la conciliation de caisse ;
· examiner et valider le rapport de trésorerie ;
· examiner les autres comptes de caisse du syndicat (loisirs, assurances, fonds de grève, etc) ;

- 
vérifier l’application des résolutions de l’assemblée


            générale et du comité exécutif ;
· faire un rapport et des recommandations qu’il juge utiles au comité exécutif et à l’assemblée générale.
À chaque rencontre, le comité de surveillance doit faire rapport écrit du travail effectué et des recommandations et ce, dans le rapport de trésorerie.
CHAPITRE 8 - PERSONNES SALARIÉES DE LA FÉDÉRATION
ARTICLE 49
PERSONNE CONSEILLÈRE SYNDICALE
Le syndicat peut avoir recours aux services d’une personne conseillère syndicale. Cette dernière assiste aux réunions du syndicat et prend part aux délibérations mais ne vote pas.
CHAPITRE 9
NOMINATION ET ÉLECTION DES PERSONNES  OFFICIÈRES
ARTICLE 50
NOMINATION ET ÉLECTION
La nomination et l’élection aux charges de personnes officières auront lieu deux (2) fois durant l’année, soit en octobre et en avril. Le tout lors d’une assemblée générale régulière.
AVRIL DE CHAQUE ANNÉE
-
 un (1) poste à la vice-présidence
· un (1) poste au secrétariat
· un (1) poste à la trésorerie
OCTOBRE DE CHAQUE ANNÉE
· un (1) poste à la présidence
· trois (3) postes personne directrice
ARTICLE 51
ÉLIGIBILITÉ
Est éligible à une charge  de personne officière tout membre qui est en règle avec le syndicat quant à ses contributions ou redevances.
Les personnes officières sortant de charge sont rééligibles. Un membre absent pourra être mis en nomination à toute charge  de personne officière, seulement s’il est représenté à l’assemblée d’élection par un procureur dûment autorisé à le porter candidat, en vertu d’une procuration écrite, signée de sa main.
ARTICLE 52
PROCÉDURE D’ÉLECTION
a) L’assemblée doit choisir une personne présidente d’élection, une personne secrétaire et deux personnes scrutatrices.
b) S’il n’y a qu’une personne candidate à une charge, elle est élue par acclamation.
c) S’il y a deux personnes candidates ou plus à une charge, le vote se prend en scrutin secret.
La personne candidate qui obtient la majorité absolue des votes est déclarée élue.
d) La personne présidente d’élection, si elle est membre du syndicat, ne peut être mise en nomination mais elle a droit de vote, et en cas d’égalité des voix, elle a droit à un vote prépondérant.
PRÉSIDENCE
Élue par l’ensemble des membres.
VICE-PRÉSIDENCE
Élue par l’ensemble des membres.
SECRÉTARIAT
Élue par l’ensemble des membres.
TRÉSORIERIE
Élue par l’ensemble des membres.
PERSONNES DIRECTRICES
Une est élue par l’ensemble des membres, une par les personnes oeuvrant dans le Secteur de l’adaptation scolaire et une par les personnes oeuvrant dans le Secteur des services de garde.
ARTICLE 53
FORMULE POUR L’INSTALLATION DES PERSONNES 
OFFICIÈRES. 
La personne présidente d’élection procède à l’installation des personnes officières.
" Les personnes officière élues,   à mesure qu’elles sont nommées voudront bien se placer par ordre, devant l’assemblée. Secrétaire, veuillez donner le nom des personnes élues".
La personne secrétaire d’élection donne la lecture.
Les personnes élues s’avancent. Les membres de l’assemblée se tiennent debout.
"Chères consœurs et chers confrères, promettez-vous sur votre honneur de remplir les devoirs de votre charge, de respecter les statuts et règlements, de promouvoir les intérêts du syndicat, de rester en charge jusqu’à la nomination de votre successeur ? "
"Le promettez-vous ? "
Les personnes élues répondent : "Je le promets sur mon honneur".
L’assemblée reprend : "Nous en sommes témoins".
CHAPITRE 10     CONGRÈS ET DÉLÉGATIONS
ARTICLE 54
COMPOSITION ET CHOIX
Le nombre de personnes déléguées aux Congrès est fixé par le comité exécutif selon les statuts et les règlements du conseil central, de la Confédération des Syndicats Nationaux et de la Fédération ou de tout autre organisme affilié à la CSN.
Pour toutes délégations aux secteurs publics et/ou scolaire le nombre de personnes déléguées est fixé par le comité exécutif.
CHAPITRE 11- MODIFICATION  AUX STATUTS ET RÈGLEMENTS

ARTICLE 55
AMENDEMENTS

a) Les présents statuts et règlements ne peuvent être modifiés que par l'assemblée générale.
b) Toute résolution d'un membre ayant pour effet de modifier les présents statuts et règlements en tout ou en partie, doit être présentée par écrit à  l'exécutif au moins un mois avant l'assemblée générale et tient automatiquement lieu d'avis de motion. 
c) La présentation d'une recommandation par l'exécutif tient lieu d'avis de motion.
d) L'avis de convocation de l'assemblée générale doit contenir la résolution de l'exécutif.


e) Nonobstant ce qui précède, un membre peut apporter une résolution directement à l'assemblée générale.  L'assemblée  ne pourra disposer de cette résolution qu'à une assemblée générale subséquente.
f) Tout changement apporté aux statuts et règlements doit être accepté par l'assemblée générale à la majorité des membres présents.  Cependant, dans le cas où dans l'intérêt du syndicat, il s'avérerait urgent d'amender les statuts et règlements sans qu'il soit possible de respecter la procédure prévue ci-haut, l'assemblée générale peut faire des amendements par un vote des deux tiers (2/3) des membres présents
ARTICLE 56
DISSOLUTION DU SYNDICAT

La dissolution volontaire du syndicat ne peut être prononcée tant que les deux tiers (2/3) des membres en règle s’y opposent.
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